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Bette, par Ordre de 


SA MAJEST E 


AM MIcHELL, Secretaire TPAmbelids de 
8. M. Pruffenne ; en Reponſe au Memoire, & aux 
autres Papiers, remis par M. MicueLL au Duc de 
NewcaAsTLE, le 23 Movemòbre, et 13 Decembre, 175 2. 
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Chez EDOUARD OwRN, Imprimeur en Warwick-Lane. 1753. 
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2 Whitehall, / 8 Fevrier, 1753. 


MonsrszvuR, 
E nai pas tarde a mettre devant le Roy le 
Memoire, que vous m'avez preſente le 2 . 

de Mou“. paſſe, avec les Pieces, dont il C 
toit accompagne. 

WS SG Majeſtc en a trouve le Contenu ft. 
extraordinaire, qu'elle n'a pas voulu y faire Reponſe, ni 
prendre de Reſolution, là deſſus, avant que d'avoir fait 
murement examiner, tant le Memoire, que / Expoſition: 
des Motifs, &c. que vous me remites peu de Tems apres,, 
pour ſervir de Juſtification. de ce qui s toit paſſe a Ber- 
bn; et avant que d'étre, par la, en état de mettre dans. 
leur veritable Jour les Procedures. des Cours d'Amiraute 
d'ici; afin que fa Majeſtẽ Pruffienne, & tout le Monde, 
fut inform au juſte de la Regularité de leur Conduite; 
dans laquelle elles paroiſſent avoir ſuivi la ſeule Methode, 


s qui 


tn). 


qui. IE jamais 2 pratique chez les Nations, * Js . 
| Diſputes de cette Nature ont pſi arriver; z et; etre confor- 
races exactement au Droit des Gens, qui eſt uniyerſelle- 
ment reconnu comme Regle unique, dans des Cas pareils, 
lorſgu'il n'eſt rien ſtipule au contraire par des Traités 
particuliers entre les Puiflances intereſſces. | 
| Cet Examen, & la pleine Connoiſſance des Faits qui 
en a reſult , feront voir, ſi clairement, lrregularite du 
Proccdꝭ des Perſonnes à qui cette Affaire a étè renvoyte 
| a Berlin; que Lon ſe promet de la Juſtice & du Diſcerne- 
ment de Sa Majefte Prufſienne, qu elle en ſera convaincue, 
& revoquera I'Arret qu'elle a mis ſur les Capitaux aſſignẽs 
ſur la Gileſie; du Payement deſquels elle o eſt charge envers 
I Imperatrice Reine; et dont le Rembourſement a fait un 
Article formel des Trait. s, par leſquels la Ceſſion de ce 
Duch- a (te faite. 

| | Tai, donc, les Ordres du Roy, de vous envoyer le 
ö Rapport qui a Etc fait 4 Sa Majeſte ſur les Pieces ſuſmen- 
tionnbes, par le Chevalier Lee, Juge de la Cour Prima- 
tiale, le Docteur Paul, Avocat General du Roy aux Tri- 
 Þunaux de Droit Civil, le Chevalier Ryder, Procureur 
General, & Monſ. Murray, Solliciteur General de Sa Ma- 
jeſt. Ce Rapport eſt fond: ſur les Principes regus du 
Droit de Gens, et reconnus par les Autorit's les plus re- 
fpectables chez toutes les Nations. Auſſi le Roy ne doute 
| point, qu'il ne produiſe Effet defare. 


(s) 


Les Points, ſur leſquels toute cette Affaire roule, & qui 
ſont deciſifs, ſont; 


1% Qu' on ne mend ni ne peut prendre, Connoiſſance 
des Affairs de cette Nature, que dans les Tribunaux de 
la Puiſſance, chez qui la Saiſie ſe fait ; et, par conſequent, 
qu'il eſt contraire a la Pratique notoire de toutes les Na- 
tions, dans des Cas ſemblables, deeriger des Cours ou des 
Juriſdictions etrangeres, pour en juger; Procedé, par 
conſequent, qu aucune Nation ne peut admettre. 

2%: Que ces Couts, qu'on appelle generalement des 
Cours d' Amirautẽ, & qui comprennent, tant les Cours In- 
ferieures, que les Cours d' Appel, decident toujours uni- 
quement ſelon le Droit des Gens univerſel; except“ dans 
les Cas, on il y a, entre les Puiſſances intereſſ⸗ es, des Trai- 
tcs particuliers qui ayent chang: les Diſpoſitions du Droit 
des Gens, ou qui sen ecartent. 

30. Que les Deciſions dans les Cas dont on ſe plaint, 
paroiſſent, par le Rapport ci joint, avoir (tè formòes uni- 
quement ſur la Regle preſcrite par le Droit des Gens; 
laquelle Regle eſt clairement <tablie par I'Uſage conſtant 
des autres Nations, & par I'Autoritc des plus grands Hommes. 

4 Que, dans le Cas dont il s agit, on ne peut pas 
ſeulement pretexter auncun Trait, qui ait change cette 
Regle, ou en Vertu duquel les Parties pourroient reclamer 
des Libertes que le Droit des Gens ne leur donne point. | 

* Que comme il n'y a, dans le Cas preſent, ni juſte 
Grief, ni la moindre Raiſon 4 alleguer, pour pouvoir 


B dire, 
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dire, que a” ' Juſtice alt ts deniſe après qu'elle a ctẽ 
regulierement demande; et que, dans la plupart des 
Cas dont on ſe plaint, c'eſt les Plaignans euxmemes qui 


ont neglig⸗ les Meſures ſeules convenables pour ſe la pro- 


curer; II ne peut, par confequent, y avoir aucune juſte 


Cauſe, ſur laquelle des Repreſailles puiſſent ſe fonder. 
65 Que, quand meme les Repreſailles poutroient ſe juſ- 


tifier par les Regles connues & generales du Droit des 
Gens; il paroit, par le Rapport, & mème par des Con- 
ſiderations qui doivent ſe preſenter à tout le monde, que 
des Capitaux dus aux Sujets du Roy par I'Imperatrice 
Reine, & aſlignes par elle ſur la Sileſie; du Payement 
deſqucls Sa Majeſte Pruffienne s eſt charges tant par le 


Traitè de Breſſau, que par celui de Drefde, en Conſide- 


ration de la Ceſſion de ce Pais; et qui, en vertu de 


cette mẽme Ceſſion, auroient du Etre pleinement & abſo- 


lument acquitt. s en I Anne® 1745, c'eſt 2 a dire, une An- 


nes avant qu' aucun des Faits dont on ſe plaint ſoit 
arrive; Ne pouvoient, ni en Fuſtice, ni en Raiſon, ni 


iſſances les plus reſpectables, etre laiſis ou arret.s par Re- 

prefailles. | 
Les differens Faits qu on vient de detailler, ſont fi 
clairement etablis & prouvꝭs dans le Rapport cy- joint, que 
je ne repeterai pas les Raiſons particulieres, & les Authorit.s, 
qui font allequces pour les appuyer, & pour juſtifier la 
Conduite & les Procedures dont il eſt _ Le Roy 
lc 
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(74) 
ſe- perſuade, que ces Raiſons ſuffiront auſſi, pour deter- 
miner le Jugement de tout le Monde impartial ſur le 
Cas preſent. 

Il eſt important d. obſerver fur cette Matiere, que Ia: 
Dette ſur la Silefie fut contradtle par feu IEmpereur: 
Charles VI. qui s engagea, nonſeulement de remplir les 
Conditions enonc{es dans le Contrat, mais encore, de 
donner aux Creanciers telle autre Suret© ultericure qu'ils 
pourroient raiſonnablement demander A Tavenir. Cette 
Condition auroit ctè tres mal ex.cutce, par un Tranſport . 

de cette Dette qui eut donn“ pouvoir à un Tiers de la 

ſaiſir & confiſquer. 

Vous ne ſerez pas ſurpris, Monſieur, que dans une 

Affaire qui a {1 fort alarm toute la Nation, qui eſt en 

Droit de reclamer une Protection que le Roy ne ſauroĩt 
ſe diſpenſer de lui accorder, Sa Majeſtc ait pris du Tems, 
q pour faire examiner les Choſes a Fond ; et qu elle ſe 
trouve oblig.e, par les Faits, d'adherer a la Juſtice & a la 
Legalitz de ce qui s' eſt paſi> dans ſes Tribunaux, & de 
ne pas admettre les Proc dẽs irreguliers qu'on a tenus-, 
ailleurs. 

La derniere Guerre a fourni Nombre d- Exemples, qui 
auroient du convaincre toute I Europe, combien les Tri- 
bunaux d' ici rendent Juſtice ſcrupuleuſement, en de pa- 
reilles Occaſions. Ils ne ſe ſont pas mime prevalus d'une 
Guerre ouverte, pour ſaiſir ou retenir les Effets de IEn- 
nemi, lorſqu' il a paru que ces Effets avoient ètè pris in- 
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N avant la Guerre. Cette Circonſtunce doit faire 


onneur à leurs Procedures; et montrera en meme Tems, 


qu il toit auſſi peu neceſlaire, que peu convenable, d'a- 
voir recours ailleurs a des Procedures abſolument inuſitces. 


Le Roy eſt bien perfuads, que ce qui s'eſt paſſc à 


Berlin ina Uc occaſions, que par les Informations tnal 


fondces qu'on a données de ces Affaires à Sa Majeftc 
Praſſie eine; et ne doute nullement, que lorſqu' elle les 


aura ear dans leur vrai Jour, ſa Diſpoſition natu- 


relle à la Juſtice & à TEquits ne la porte à redreſſer 
d'abord les Demarches, que ces mèmes Informations ont 
occaſiont es, & a achever le Payement du Reſte des Dettes 


Cet Egard. 
Je ſuis avec bien de la Conſitteration, 
Meeren 
Votre tres humble, 


& tres obeiſſant Serviterr, 


HOLLES NEWCASTLE. 


aſſigntes ſur la Silef eie, conformeèment 2 a ſes Engagements à 


RAPPORT, 


RAPPOR T. 6 
Au Roy. 


Onformement aux Ordres qu'il a plu a 
2 votre Majeſte de nous faire ſignifier par le 
Duc de Meucaſtle, nous avons meure- 
"HARE . " Ws 
ment examine le Memoire preſentè a ce 
$ Miniſtre le 22 Movembre dernier par 


Monſ. Mizchell, Secretaire de Pruſſe, avec la Sentence des 
Commiſſaires Pruſſiens et les Liſtes cottees A et B qui y 
Etoient jointes; auſſibien que / Expoſition imprimee des 


C 7 Motifs, 
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(10) 
Motifs,” &c. remiſe depuis a my Lord Duc, le 13 Decem- 
bre ; et cela apres nous Etre- fait informer avec tout le 
ſoin requis, par le Garde des Regitres de la Cour d'Ami- 
raute, comment y fut procede dans tous les Cas relatifs 
aux dites Liſtes A et B. 

Et votre Majeſte nous ayant en meme tems commande, 
de donner notre Opinion, ſur la Nature et la Regularite des 
Procedures pardevant la Commiſſion Pru ſſienne mention- 
nee dans le dit Memoire, auſſibien que de la Demande 
qu'on pretend fonder ſur ces Procedures; et Juſques,ou 
celles-ci peuvent etre compatibles, ou non, avec le Droit 
des Gens, avec les Traittés entre Votre Majeſté et le Roy 
de Pruſſe, avec les Regles etablies de toute Juriſdiction 
Marine, et avec les Loix de ce Royaume; 

Afin de nous en acquitter avec plus de clarte, nous ran- 
gerons ce que nous penſons ſur toutes ces differentes 
Queſtions, ſous les Quatre Chefs ſuivans : 

15. Nous poſerons les Principes de Droit generalement 
receus et reconnus pour inconteſtables. 

2%. Nous conſtaterons les Faits. 


3%. Nous appliquerons le Droit ᷑tabli aux Faits con- 
ſtates. 


4% Nous ferons nos Obſervations fus les Queſtions, les 
Regles, et les Raiſonnemens contenus, tant au dit Me- 
moire, que dans la Sentence des Commiſſaires Prufſiens, 
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(27) 
et dans / Expoſition des Motifs, &c. Autant qu' ils ſemb- 


leront avoir quelque Apparence d' Objections contre ce que 
nons aurons avance. 


1. Quant au Droit: 


Lorſque deux Puiſſances ſont en Guerre enſemble, elles 
ont Droit, de prendre reciproquement Tune fur l'autre 
Vaiſſeaux, Marchandiſes et Effets qui ſe rencontrent en 
pleine Mer; tout ce qui appartient a TEnnemi, eſt de 
bonne Priſe ; mais ce qui appartient a un Ami, ne peut 
pas I'ttre, tant qu'il garde la Neutralite, 

Il eſt dela Statue par le Droit des Gens: 
Que les Effets d'un Ennemi peuvent tre ſaiſis, quoi- 
qu' a bord d'un Vaiſſeau Ami. 


Que les Effets d'un Ami doivent <tre rendus, quoique 
trouves a bord d'un Vaiſſeau Ennemi. 


Que les Marchandiſes de Contrebande qui ſe menent à 
VEnnemi, quoi qu' appartenans a un Ami, ſont de bonne 
Priſe ; Parce que de fournir a lEnnemi de quoi pour- 
fuivre la Guerre, c'eſt rompre la Neutralite. 

Par le Droit des Gens Maritime, receu univerſellement, 
et de tems immemorial, il y a une Voye uniforme de Ju- 
ſtice ctablie, pour decider, fi une Capture eſt de bonne 


Priſe, ou non. 


Et 


(12) 

Et avant que celui qui fait une Capture puiſſe ſe Vap- 
proprier, il faut qu'un Examen Juridique, où les deux 
Parties puiſſent Etre entendues, ait precede, et qu'elle ſoit 
declarce étre de bonne Priſe dans une Cour d' Amirauté, 
jugeant ſelon le Droit des Gens et les Traittés. 

Le ſeul Tribunal eompetant pour ces Condamnations, 
eſt le Tribunal du Souverain de celui qui a fait la Cap- 
ture. 

Et les Preuves, pour la decharger ou la condamner, 
avec ou ſans Depens et Dommages, doivent, en Premiere 
Inſtance, venir toutes du Vaiſſeau ſaiſi immediatement: 
Comme ſont les Lettres de Mer qui s'y trouvent, et les 
Depoſitions ſous Serment du Patron et des autres princi- 
paux Officiers du Navire. Pour quel effet il y a, dans 
tous les Ports conſiderables de toute Puiſſance Maritime 


examiner les Capitaines et autres principaux Officiers de 
tous les Vaiſſeaux amenés en Priſe; et cela ſur des In- 
terrogatoires generaux, et impartiaux. Si delà il n'ap- 
paroit point qu'il y ait juſte Lieu à condamner, ſoit 
comme Effets Ennemis, ſoit comme Contrebande, il faut 
que la Decharge s enſuive: A moins que les Preuves 
produites ne rendent la Propriete ſi douteuſe,, qu'il ſoit 
raiſonnable den requerir et attendre d'ulterieures. 
Comme toute Revendication, de Vaiſſeau ou d'Effets, 
doit neceſſairement étre appuyte du Sermeht de quel- 


qu un 


qui eſt en Guerre, des Officiers de l'Amirauté, pour 


613) 


qu'un, du moins quant a ce qui peut Etre de ſa con- 
noiſſance ou croyance ; et qu'en general le Droit des 
Gens exige une Bonne-Foi exacte: Il faut que tout 
Vaiſſeau ſoit completement muni des Documens de Mer 
ulites, et que T'Originalite en ſoit Evidente ; Et il faut 
auſſi, que le Patron au moins du Navire ſoit au fait du 
vrai Etat de ſa Charge & de ſa Deſtination. 

Ceſt cequ'il eſt ſi indiſpenſable d'obſerver, que quand 
il arrive, Que les Lettres de Mer ſoient fauſſes, ou ſuſ- 
pectes; Que des Papiers ſoient jettèes en Mer; Que le Pa- 
tron & les Officiers, preparatoirement examines, prevari- 
quent viſiblement; Que les Lettres de Mer uſitées ne ſe 
trouvent point a bord; Ou que le Patron & I'Equipage 
d'un Navire ne puiſſent pas dire, ſi le Vaiſſeau, ou la 
Cargaiſon, appartiennent en propre a Ami ou Ennemi : 
Le Droit des Gens veut, que, felon les differens Degres 
de Manquement, ou de Suſpicion, provenans de la Faute 
du Vaiſſeau, ou d'autres Circonſtances particulieres du Cas, 
un Demandeur mème à qui Reſtitution ſe fait, paye pour- 
tant les Depens, ou du moins ne regoive pas les fiens. 

Sil arrive, en echange, qu'une Capture ſe faſſe ſans 
Fondement probable, Celui qui la fait eſt condamne aux 
Dommages, auſſibien qu aux Depens. Et c'eſt pour cette 
Raiſon, que tous les Armateurs ſont obliges a donner 
Caution pour leur legal Comportement : à quoi ſe referent 

D pluſieurs 


( 14 ) 


pluſieurs Traittes, ou cette Precaution eſt ſtipulée ex- 
preſicment “. 

| Souvent, quand ni les Lettres de Mer, ni les Examens 
Preparatoires, ne font connoitre ſuthſamment, que la Pro- 
priets appartienne a un Sujet Neutre, Tems eſt donne au 
Demandeur, pour ſuppleer a ce Deffaut en envoyant les 
Certificats qui manquent. Mais lorſqu'il ne veut pas prou- 
ver par des Certificats ſuffiſans, que la Propriete appar- 
tienne à un Ami, elle eſt preſumce appartenir a un Em 
nemi. Et s'il fournit des Preuves ſubſequentes, Mais qui 
nayent pas été trouvces a bord du Vaiſſeau ſaiſi, le 
Capitaine qui Va amence, eſt exemt de Blame, et exemté 
auſſi de payer les Depens ; Ou il pourra meme, ſelon les 
Circonſtances du Cas, obtenir les ſiens fort juſtement. 

Si la Sentence d'une Cour d'Amiraute eſt tenue pour 
erronce, Il y a dans tout Pais Maritime un Tribunal 
Superieur de Reviſion, qui eſt compoſe des Perſonnes les 
plus relevces de V'Etat, et auquel la Partie qui ſe croit 
leſee peut appeller. Et ce Tribunal Superieur juge par 
les memes Regles qui ſont preſcrites a la Cour d'Amiraute, 


ſavoir, 


— 


* 


* 'Traittes entre I Angleterre et la Hollande du 17 Fevr. 1668, Art. 13. et 
du 1 Dec. 1674, Art. 10. Traitte entre /* Angleterre et la France à St. Ger- 
main, 24 Fevr. 1677, Art. 10. et a Ryſwick Tr. de Commerce, 20 Sept. 
1697, entre la France et la Holland, Art. 30. Traitte de Commerce fait à 
Utrecht entre la Grande Bretagne et la France, 31 Mars 1713, Art. 29. 


19: 


ſavoir, ſclon le Droit des Gens, et les Traittes ſubſiſtans 
avec la Puiſſance Neutre dont le Plaignant eſt Sujet. 


Quand aucune des deux Parties n'interjette Appel, elles 
ſont cenſces reconnoitre elles-memes la Juſtice de la Sen- 
tence ; Ce qui termine le Procez. 

Cette meme Methode, de juger et dadjuger les Cap- 
tures, eſt indiquce, confirmce et autoriſce par grand 
Nombre de Traittcs *: 


Voila comme, durant cette derniere Guerre, toutes les 
Captures faites ſur Mer ont cre jugces par la Grande Bre- 


tagne, 


— —— 


* Comme on peut le voir par les Traittes ſuivans. Quant à ce que les 
Cours d'Amiraute doivent adjuger les Priſes faites par les Vaiſſeaux de leur 
proper Nation, Et quant a IExamen des Temoins dans ces Cas: Tr. entre 
P Angleterre et la Hollande, 17 Fevr. 1668, Art. 9. et 14. Tr. 1 Dec. 1674, 
Art. 11. Tr. 29. Avril 1689, Art 12,ct 13. Tr. entre Angleterre et Þ Eſpange, 23 
May 1667, Art. 23. Tr. de Commerce à Rv/cick, 20 Sept. 1697, entre la 
France et la Hollande, Art. 26, et 31. Tr. entre I' Angleterre et la France, 
3 Nev. 1655. Art. 17, et 18. Tr. de Commerce entre / Angleterre et la 
France à St. Germain, 29 Mars, 1632, Art. 5, et 6. Tr. de St. Germain 24 
Fevr. 1677, Art. 7. Tr. de Commerce entre la Grande Bretagne et la France 
a Utrecht 31 Mars. 1713, Art. 26, et 30. Tr. entre / Angleterre et le Dan- 
marc, 29 Nov. 1669, Art. 23, et 34. Heineccius qui a cte Conſciller Privẽ 
de S. M. Pruffienne, et generalement trẽs eſtime, traitte de cette Methode 
de juger les Captures dans ſon Livre de Navibus ob Vecturam Vetitarum 
Mercium commiſſis cap. 2. Sect. 17, et 18. Quant aux Appels et Re- 
viſions, Tr. entre / Angleterre et la Ilollande 1 Dec. 1674. Art. 12. ex- 
plique enſuite par PArticle 2. du Traittẽ de Weſtminſter le 6 Fevrier, 1715-6. 
Traitte entre / Angleterre et la France, de St. Germain, 24 Fevr. 1677, Art. 12. 
Traitte de Commerce de Ryſwick, 20 Sep“. 1697, entre la France et la Hol- 
lande, Art. 33. Traitte de Commerce d' Utrecht, 31 Mars, 1713, entre la 
Grande Bretange et la France, Art. 31, et 32. Et d'autres Traittés. 
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tagne, la France et I Eſpange; et toutes les Puiſſances 
Neutres y ont acquieſce. De tout tems auſſi, et dans tous 
les Pais de / Europe, toutes les Captures faites en Mer ont 
conſtamment étè jugces de la mEme maniere, c'eſt a dire, 
par des Cours d'Amiraute pronongant ſelon le Droit des 
Gens, et les Traittés. Et toute autre Methode d'en decider 
ſeroit manifeſtement injuſte, abſurde et impraticable. 
Quoique le Droit des Gens faſſe, pour la Determination 
de ces Cas, la Regle Generale, Cependant deux Puiſſances 
peuvent, par Accord mutuel, et quant a Elles, la changer, 
ou s'en Ccarter. Alors ce . font les Exceptions et les 
Changemens introduits par leurs Traittes, qui deviennent 
la Loi pour les Contractans; Et le Droit des Gens n'a plus 
lieu entre eux, qu'en tant que les Traittes n' y derogent 
point. | | 
C'eſt ainſi que, par le Droit des Gens, lorſque deux 
Puiſſances ſont en Guerre, tout Vaiſſeau eſt ſujet a tre 
arrettè et examine, pour voir a qui il appartient, et s il ne 
porte pas de la Contrebande a TEnnemi ; Et que, par des 


Traittés particuliers, cette Recherche a, juſques a un 


certain Point, Cte mitigee, ſur la Foi et I Exhibition ou 
de Paſſeports Solemnels, ou d'autres Preuves de Propriete, 
atteſtèes en bonne et due Forme. 

Il y auſſi des Conventions particulieres qui, tout au 
revers du Droit des Gens, declarent de bonne Priſe les 
Effets d'un Ami qui ſe trouvent a bord d'un Vaiſſeau 


ennemi, 
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Ennemi, Et rendent libres les Effets d'un Ennemi qui ſe tro- 
vent à bord d'un Vaiſſeau Ami *. 

Il y en a meme qui declarent libres certains Effets qui, 
par le Droit des Gens, ſont reputes de Contrebande. 

S'il arrive qu'un Sujet Pruſſien ait une Plainte ou une 
Demande a former contre quelqu'un qui eſt domiciliè ici, 
il doit saddreſſer aux Tribunaux de Votre Majeſte, qui 
tous ſont cgalement ouverts aux Etrangers comme aux Na- 
tionaux ; De mème qu'un Sujet de Votre Majeſte, ſi Tort 
lui eſt fait par quelqu'un qui ait ſon Domicile dans les Etats 
Pruffiens, doit $addrefſer aux Tribunaux de S. M. Pru- 
ſrenne. 

Si le Grief regarde une Capture faite ſur Mer en Tems 
de Guerre, ou que le Differend ſoit relatif a une Capture, 
II faut Saddrefler aux Tribunaux etablis pour juger ces 
Caules. 

Lie Droit des Gens, fonde ſur la Juſtice, fur VEquite, 
ſur la Raiſon et la Convenance des Choſes, et conſacre par 
un long Uſage, ne permet des Repréſailles que dans les deux 
Cas ſeuls, ou d'un Tort violent, dirige & ſoutenu par un 
Souverain, ou d'un abſolu Deni de Juſtice de la part de 


— * 


2 


— — I 


* Comme on peut le voir par les Traittes deja cites, & pluſieurs autres, 
particulierement par celui du 1 Dec. 1674. & le Traitte Utrecht entre la 
Grande Beriague & la France. 
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tous les Tribunaux, et du Souverain meme ; Et cela en 
Choſes qui n'admettent pas le moindre Doute, ni Litige. 

Mais la ou Liberte entiere eſt laiſſèe aux Juges, de pro- 
noncer ſelon leurs Conſciences: Quand meme une Sentence 
qu'ils rendent ſeroit, de fait, erronèe, elle ne donneroit 


pourtant nul juſte lieu a Repréſailles. Il ne ſe peut guere, 


que differens Eſprits ne penſent & ne jngent diff᷑remment 


{ur des Cas douteurs; Et, dans ces Cas, tout ce que I Ami 
ctranger peut demander raiſonnablement, eſt, que Juſtice 
lui ſoit rendue auſſi impartialement, qu'aux Gens du Pais 


ou {a Cauſe ſe plaide. 


2% Quant aux Faits: 


Nous annexons ici deux Liſtes, qui repondent exacte- 
ment a celles cottces A. et B. que M Michel! a delivrees au 
Duc de Newcaſtle avec ſon Memoire, le 23. Movembre, et qui 
ont EtE imprimCes depuis avec le Expoſition des Motifs. 
Par 1a il paroitra, que des 18. Vaiſſeaux que la Liſte A. 
contient, avec leurs Cargaiſons, 

Si tant eſt qu ils ayent t pris, furent rendus par les Arma- 
teurs memes, à la Satisfaction des Sujets Pruſſiens, qui n'en 
ont jamais port& nulle Plainte a aucune Cour de Juſtice de 
Votre Majeſte. | 

Fut reſtitue par Sentence, avec tous Depens & Dom- 
mages, liquides a 2801 /. 125. 1 d. Sterlin. 


_ Furent 
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3 Furent reſtitücs par Sentence, avec Payement du Fret 
pour la Partie des Effets qui appartenoient manifeſtement à 
Ennemi, et qui ont &te condamnes comme tels. 

4 Furent reſtituẽs par Sentence, Mais leurs Cargaiſons, ou 
partie de leurs Cargaiſons, condamnees comme de bonne 
Priſe, ou comme Contrebande : Leſquelles auſſi les Liſtes 
A. et B. ne donnent point pour avoir appartenues a des 
Sujets Pruſſiens. 

5 PFurent reſtituès avec leursCargaiſons, Mais les Demandeurs 
condamnes aux Depens, Parce que ſur les Papiers des Vaiſ- 
ſeaux, et les Examens Preparatoires, il y avoit Lieu a Con- 

3 damnation, et que la Reſtitution ne fut decretce que ſur la 

| ö Foi des Certificats fournis et admis dans la Suite. 

A 1 Voaiſſeau & ſa Cargaiſon furent rendus par Sentence ſur 

6 Appel, Mais avec Compenſation des Depens, a cauſe des 

—Circonſtances de la Capture. 

18 Cette Liſte n'apas beſoin d'Ecclaircifſement. 
Il ne peut pas y avoir une mb de Plainte 10 rapport 
aux 8. premiers Cas. 
Quant aux 4. ſuivans, puiſque dans les Liſtes A. æt B. 
il n'eſt pas ſeulement fait mention des Effets condamnès, il 

4 faut qu'ils Vayent Etc bien juſtement, ou comme Effets de 

iz I'Ennemi, ou comme Contrebande. Si c'etoit comme Con- 

trebande, les Vaiſſeaux ne pouvoient pretendre ni Fret, ni 

i Depens, et les Sentences Etoient m&me favorables, en reſti- 

4 tuant les Navires ſur la ſimple Preſomption, que les Propri- 

I etaires 
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etaires des Navires pouvoient n'avoir pas etẽ inſtruits de la 
Nature des Cargaiſons, ou de leurs vrais Proprietaires. Si 


c'ctoit comme Effets Ennemis, les Vaiſſaux ne pouvoient 
point pretendre de Fret, parce que les Connoiflemens 
ctoient faux, en les donnant pour Effets Pruſſiens; Ni ils ne 
pouvoient pretendre aux Depens, parce qu ils avoient Etẽ 
amenès avec Raiſon, les Cargaifons, ou partic des Cargai- 
ſons, s'ctant trouve etre de bonne Priſe. 

Comme les derniers 6. Vaiſſeaux ont Et6 reſtituts avec 
toutes leurs Cargaiſons, Il ne peut &agir a leur egard que 
des Depens, qu'on leur a fait payer, ou qu'on ne leur a pas 
adjuges: Ce qui dependoit entierement des Circonſtances 
des Cas, de TAuthenticite des Documens de Mer, et du 
Comportement des Equipages: Seuls Motifs fur leſquels une 
Demande de Reſtitution, ou de Depens, puiſſe ſe fonder. 
Or, ni les Commiſſaires Pruſſiens dans leur Sentence, ni le 


Memoire de M. Micbell, ni / Expoſition meme des Motifs, 


&c. n'alleguent une ſeule Raiſon fondee en Faits pareils, 
pour faire voir par les Circonſtances particulieres des Cas 
divers, qu'ils ayent ete mal decides. 

Pour ce qui eſt de la Liſte B. 

Chaque Vaiſſeau, a bord duquel les Sujets Pruſſiens pre- 
tendent avoir eu de leurs Effets propres, alloit a un Port En- 
nemi, ou en venoit directement; Et pluſieurs de ces Vaiſſeaux 
paroiſſoient Evidemment etre charges, en partie, d Effets En- 


nemis, ou ſous leurs propres Noms, ou ſous des Noms feints. 


Dans 
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Dans chaque Cas ou l'on alleguoit, qu aucune Partie 
la Cargaiſon appartenoit à un Sujet Pruſſien, quoi qu af 
ne le fit apparoitre ni par les Lettres de Mer, ni par les 
amens Preparatoires, comme cela ſe devoit, Toujours nea,., 
moins un Tems ſuffiſant Etoit accorde a ce Sujet Pruf/ 
pour certifier ſous Serment, que ces Effets Etoient ſiens 
bonne foi; Et ſon propre Certificat aſſermente en & 
receu pour Preuve, quant a la Reſtitution des Effets. 

Lorſque le Demandeur ne vent pas preter Serment, 
en prete un qui naille point au fait, Il eſt clair, qu'il ng. 
qu'un Prete-Nom pour couvrir la Propriete des Enneny, 
Comme cela s eſt ſouvent trouve <tre le Cas, au delà 
toute poſſibilitè d'en douter. 

Voici comment Mr. Ardrie, dans une Lettre &Ecritq, 
Sa Majeſte Pruffs zenne le 252 1747. et dont un Extté 
atteſte ſous la main de M.. Michel! fut produit dans yg 
Cauſe, explique cette Fagon ſpecieuſe de mettre a Vabriyz 
Effets de I'Ennemi : rg 
Les Sujets de Votre Maize ne doivent point far 
Vaiſſeaux neutres charger des Marchandiſes reeſlen;;. 
appartenantes aux Ennemis de ] Angleterre; mais 4; 
doivent les charger pour leur propre Compte ; Moyenr, 
quoi ils pourront avec Seurets les envoyer en quel Iſæ 
ils trouveront a propos ſans courir aucun riſque ; Car fi a 
— — — — — —— CC CCC C———_— 


N. B. Cet Extrait n'ayant pas ẽtẽ produit en Franpois, Mais en Aug/at 
a fallu le traduire, ce qu'on a fait litteralement. 88 
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etaires des Navires pouvoient n'avoir pas Eté inſtruits de la 
Nature des Cargaiſons, ou de leurs vrais Proprietaires. Si 
c'etoit comme Effets Ennemis, les Vaiſſaux ne pouvoient 
point pretendre de Fret, parce que les Connoiflemens 
etoient faux, en les donnant pour Effets Prufſiens ; Ni ils ne 
pouvoient pretendre aux Depens, parce qu'ils avoient Etè 
amenès avec Raiſon, les Cargaifons, ou partic des Cargai- 
ſons, s tant trouve etre de bonne Priſe. 

Comme les derniers 6. Vaiſſeaux ont été reſlitucs avec 
toutes leurs Cargaiſons, Il ne peut s agir a leur egard que 
des Depens, qu'on leur a fait payer, ou qu'on ne leur a pas 
adjuges: Ce qui dependoit entierement des Circonſtances 
des Cas, de T'Authenticite des Documens de Mer, et du 
Comportement des Equipages: Seuls Motifs ſur leſquels une 
Demande de Reſtitution, ou de Depens, puiſſe ſe fonder. 
Or, ni les Commiſſaires Pruſſiens dans leur Sentence, ni le 
Memoire de M.. Micbell, ni I Expoſition mme des Motifs, 
&c. n alleguent une ſeule Raiſon fond èe en Faits pareils, 
pour faire voir par les Circonſtances particulieres des Cas 
divers, qu' ils ayent ètë mal decides. 

Pour ce qui eſt de la Liſte B 

Chaque Vaiſſeau, a bord duquel les Sujets Pruſſiens pre- 
tendent avoir eu de leurs Effets propres, alloit à un Port En- 
nemi, ou en venoit directement; Et pluſieurs de ces Vaiſſeaux 
paroiſſoient Evidemment &Etre charges, en partie, d Effets En- 


nemis, ou ſous leurs propres Noms, ou ſous des Noms feints. 


Dans 
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Dans chaque Cas on 1'on alleguoit, qu'aucune Partie de 

la Cargaiſon appartenoit à un Sujet Pruſſien, quoi qu'on 
ne le fit apparoitre ni par les Lettres de Mer, ni par les Ex- 
amens Preparatoires, comme cela ſe devoit, Toujours neant- 


moins un Tems ſuffiſant etoit accorde a ce Sujet Pruſſien, 
pour certifier ſous Serment, que ces Effets Etoient ſiens de 


bonne foi; Et ſon propre Certificat aſſer mentè en &oit 


receu pour Preuve, quant a la Reſtitution des Effets. 

Lorſque le Demandeur ne vent pas preter Serment, ou 
en prete un qui naille point au fait, Il eſt clair, qu'il n'eſt 
qu'un Prete-Nom pour couvrir la Proprietc des Ennemis ; 
Comme cela $eſt ſouvent trouve <tre le Cas, au dela de 
toute poſſibilitè d'en douter. 

Voici comment Mr. Ardrie, dans une Lettre &crite à 
Sa Majeſte Prufienne le 252 1747. et dont un Extrait 
atteſte ſous la main de M*. Michel! fut produit dans une 
Cauſe, explique cette Fagon ſpecieuſe de mettre a Vabri les 
Effets de I'Ennemi : 

* Les Sujets de Vitre Maiefts ne doivent point fur des 


Vaiſſeaux neutres charger des Marchandiſes reeflement 


appartenantes aux Ennemis de | Angleterre; mais ils 
doivent les charger pour leur propre Compte ; Moyennant 
quoi ils pourront avec Seurete les envoyer en quel Pais 


is trouveront a propos ſans courir aucun riſque ; Car ſi alors 
* | 4 


* N. B. Cet Extrait n'ayant pas ẽtẽ produit en Franpois, Mais en Angle fy il 
a fallu le traduire, ce qu'on a fait litteralement. 
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des Armateurs cauſent aucun Dommage aux Sujets de Votre 
Majeſte, elle ſe peut aſſurer, que pleine Juſtice leur ſera 
faite ici, comme on / a faite, Juſques a gw dans tous tes 
Cas pareils. 


La Liſte B. contient ; 3. Cas, dont 


2 Ne ſont jamais venus devant aucune Cour de Juſtice en 
Angleterre, les Vaiſſeaux, ſuppoſe qu' ils ayent ete pris, ayant 
(te relaches par les Armateurs memes, a Tentiere Satisfaction 
des Proprietaires. Dans 
16 Cas, les Effets reclamts par des Sujects Pruſſiens ſe trou- 
vent avoir été reſtitues actuellement, par Sentence, aux 
| Patrons des Navires ſur leſquels ils ctoient charges. Or par 
les Us & Coutumes de Mer le Patron tient la place du 
Chargeur d'Effets, et lui en eſt reſponfable. Dans 
14 Cas la Propriete Pruſſienne na tte verifice ni par les Let- 
tres de Mer, ni par les Examens Preparatiores, ni par des 
Certificats ſubſequens & aſlermentes des Demandeurs, à 
qui Tems en fut accorde, Et 
(I Cas, qui regarde une Portion de Cargaiſon, eſt encore 
2 3. pendant, parce qu: * des Parties na, juſques a preſent, 
requis qu'il füt juge *. 


2 r 8 _— —— —— , —_ 
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Le Demandeur Pruſi en ayant le 2 9. Janvier dernier exhibẽ ſur ce Cas des 
Certificats aſſermentẽs de Proprietẽ, devant la Cour d'Amiraute, et la- deſſus 
requis Jugement, Elle lui a adjuge la Reſtitution de ſes Effets. 


Et 
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Et il faut que les Demandeurs en general ayent interi- 
eurement << bien convaincus euxmèmes de la Juſtice des 
Sentences rendues par la Cour d'Amiraute ; Puis que dans 
toute la Liſte B. il ne ſe trouve pas un ſeul Exemple qu'il 
en ait été appelle, et dans la Liſte A. qu un n 
unique. 


2 Pour appliquer le Droit aux Faits. 


Nous remarquerons d'abord, que la 6. Queſtion de TEx- 
polition des Motifs &c. ne fonde le Droit de Repréſailles 
que ſur ce qu on leur a fi longtems denie toute la Fuſtice qu ils 


etoient fonaes de demander. | 

De meme, le ſuſdit Memoire ne fonde le Droit & la 
| Regularite des Repréſailles auxquelles recourt Sa Majeſt& 
Pruſſienne, que ſur ce que ſes Sujets n'ont pu obtenir juſques 
a preſent aucune Juſtice des Tribunaux Anglois quils ont 
 reclames, ou du Gouvernement auguel ils ont porte leurs 
Plaintes. 

Ce qui dans un autre Endroit du Memoire $'enonce ainſi: 
Apres avoir en vain demande des Reparations de ceux qui 
ſeuls pouvoient les faire. 

Et le contraire de tout cela eſt manifeſte par PExpoſc 
cy-defſus, et nos Liſtes annexes. 

Dans 6. des Cas qui y ſont ſpecifics, ſi tant eſt que les 


Captures ayent jamais ete faites, les Sujets Pruſſiens ſe ſont 
montres. 
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anontres {1 contens de la Reſtitution faite par les Armateurs, 
quwils n'en ont jamais porte de Plainte à aucun Tribunal de 
Votre Majeſte. 1 55 

Tous les autres Cas ont && jugẽs par une Cour PAmirauts, 
ſeul Tribunal Competant pour decider des Captures faites fur 
Mer, tant par Rapport a la Reſtitution meme, que par 
| Rapport aux Depens & Dommages ; et cela conformement 
Qu Droit des Gens, ſeule Regle A ſuivre dans les Deciſions de 


cette Nature. 
Et dans tous les Cas la Cour d'Amiraute a fait Tuſtice 


avec une Impartialite ſi grande, que tous les Vaiſſeaux men- 
tionnes comme Pruſſiens dans la Liſte A. ont ete reſtitutés, 
et que toutes les Cargajſons mentionnees dans les Liſtes A. 
et B. ont &t& rendues, A lexception de 15. dont une eſt 
encore indèciſe. | 

Generalement mèéme, dans les Cas de Vune & de l'autre 
Liſte, Juſtice a Ete rendue aux Sujects Pruſſiens de manjere 0 
à les en ſi bien convaincre dans leurs propres Conſciences, | 
qu'ils ont acquieſce a toutes les Sentences ſans en appeller ; 4 
| Vn ſeul Exemple excepte, ou la Partie de la Sentence dont 3 
| il y eut Plainte fut infirmèe & reformee. 

Or quoique tout Demandeur Pruſſien ait du favoir, que 
le Droit des Gens lui interdiſoit le Recours a ſon propre 7 
Souverain, juſques à tant qu'une Injuſtice manifeſtement 3 
averce lui fit faite en dernier Reſſort, et qu'il n'y reſtart plus 
aucun Remede ici; Et quoi qu aucun deux Tait pu ignorer 
que 
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que cette Regle du Droit des Gens devoit ctre d'autant plus 
Etroitement obſervèe par Rapport aux Priſes de la derniere 
Guerre, que toute la Propriete en etant donnee a ceux qui 
les faiſoent, aucune partie nen pouvoit etre repetèe ſur eux 
qu en Juſtice reglée: Que neantmoins, des Demandeurs 
Pruſfiens qui, en appellant point, ont donne leur propre 
acquieſcement a ce que les Priſes qui les intereſſoient 
demeuraſfent adjugees a ceux qui les avoient faites, Vien- 
nent apres cela en former une Demande ſur tout le Corps de 
Etat, c'eſt ce qu ils ne peuvent jamais Etre fondes A faire. 
Si les Sentences Etoient mème indubitablement injuſtes, c'eſt 
leur faute qu'elles n'ayent pas etc redrefices. 

Mais on n'a jamais tente, et on ne tente pas encore a 
Theure qu'il eſt, de faire voir, par les Preuves & les Circon- 
ſtances miſes devant la Cour d'Amiraute, que ces Sentences 
foient reprehenſibles, en effet, dans aucune de leurs parties; 
C'eſt là, toutes fois, unique Moyen legal d'en diſcerner la 
Juſtice, ou l' Injuſtice; et il ne peut pas y en avoir dautre. 
Car, que dans les Etats Pruſſiens on èrige une Commiſſion 
expres pour la Reviſion de ces Sentences, et cela. ſur des 
Allegations toutes neuves, dans Vabſence & a inſgù de 
une des Parties, c'eſt ce qui, juſques au jour d aujourd- 
hui, n'a jamais encore été entrepris dans aucun autre Pais 
du Monde. 

Il faut que toute Qeſtion ſur la Legalite, ou I'Illegalitẽ 
d'une Priſe, ſoit deced&e par les Cours d' Amirauté de la 

G Puiſſance 
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Puiſſunce dont les Sujets font la Capture. Tout Souverain 
Etranger, avec qui on eſt en Amitiè, a Droit de demander, 
que Juſtice ſe faſſe a ſes Sujets conformement au Droit des 
Gens, ou aux Traittcs particuliers, sil en eſt de faits avec lui 
qui ſubſiſtent; Et lors qu en des Cas qui ne peuvent etre ſuſ- 
ceptibles d aucun Doute ces Tribunaux procedent d'une ma- 
niere diamctralement oppoſee au Droit des Gens, ou aux 
Traittés en vigneur, le Souverain Neutre eſt tres fonde as en 
plaindre. 
Mais ih n'y a jamais eu, et il ne peut jamais y avoir 
aucune autre Methode equitable, ni legitime, de juger ces 
Cauſes. Depuis les tems les plus recules toutes les Nations 


de I Enrope qui Etoient en Guerre, ont procede ainſi unifor- 
mement ; et cela avec Approbation unanime de toutes les 


Puiſſances de I Europe qui etoient en Paix. 
Qui plus eſt, les Perſonnes chargees par Sa Majeſté 
Pru ſſienne d une Commiſſion ſi extraordinaire, et ſi inouie, 
ng pretendent mème pas dire, par rapport aux 4. ſeuls Cas 
de la Liſte A. on Satisfaction ſe demande pour des Effets 
condamnes, qu ils ayent appartenus a des Sujets Pruſſiens, 
Mais declarent franchement, ne proceder en cela que fur 
le Principe &videmment faux, qe les dites Cargaiſons, bien 
qu appartenantes a I'Ennemi, n' etoitent ſujettes pourtant 
ni a Recherche, ni à Saiſie, ni a Confiſcation, des qu'elles 
ſe trouvoient chargtes ſur aucun Vaiſſeau Neutre. 
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* Quant aux Queſtions, Regles, Alle- 


gations & Raiſonnemens, contenus 
dans le Memoire de Mr. Michell, dans 


la Sentence des Commiſſaires Pruſ- 


ſiens, et dans FExpoſition des Motifs: 


Les Propoſitions ſuivantes peuvent sen tirer comme 
ayant quelque Apparence d Objections contre ce que Nous. 


venons d'expoſer a Votre Majeſte. 


1* Propoſition. 


Que par le Droit des Gens les Effets d'un Ennemi ne peu- | 


vent pas etre ſaiſis a bord d'un Vaiſſeau Ami. Et ceſp ce 


que les Commiſſaires Pruſſiens poſent pour Baſe de tout leur. 


Travail. 


Reponſe. Le Contraire eſt trop notoirement receu & re- 


connu partout, pour pouvour Etre conteſte : Comme cela 


ſe prouve, par tous les Auteurs qui ont Ecrit ſur le Droit. 
des Gens, dont Nous citons quelques uns de differentes Na- 
tions ; Et par I'Uſage conſtant, tant Ancien que Moderne: 


Mais 

* Il Conſolato del Mare Cap. 273. dit expreſſẽment, que les Effets ennemis 

a bord d'un Vaiſſeau Ami doivent etre e confiſques 3 et c'eſt un Livre de grande 
Autoritẽ. 


Grotius 


. on oi Ed 
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Mais il n'y a point de Preuves plus fortes de cette Regle 
Generale, que les Exceptiones qui y ont ct faites pe des 
Traittẽs Particuliers . 


2” Propoſition. 


On allzgue deux Declarations Verbales comme fait tes par le 
Lord Carteret en 1744. par leſquelles il auroit au Nom de 
Vitre Majeſté donné des Aſſurances, que rien de ce qui ſe 
treuveroit a bord d'un Vaiſſeau Pruſſien ne ſeroit ſaiſi, hors 


— — 


— 


* 


Grotius de Jure Belli ac Pacis Lib. 3. cap. 1. Sect. 5. n*. 4. dans les Notes, 
od il cite ce Paſſage du Conſolato ; et dans ſes Notes Lib 3. cap. 6. Sect. 6. 
Loccenius de Jure Maritimo Lib. 2. cap. 4. Sect. 12. 


Voet de Jure Militari cap. 5. N. 21. 
Heineccius Auteur Pruſſien cy- deſſus cite, decide cette Queſtion clairement & 


poſitivement dans fon Livre de Navibus ob Vecturam vetitarum Mercium com- 
miſſis cap. 1. Sect. 14. & cap. 2. Sect. 9. 

Bynkerſboek Queſtiones Juris Publici Lib. 1. cap. 14. per totum. 

Zouch, Anglois, dans fon Lavee de Judicio inter Gentes, pars 2. Sect, 8. 
numero 6. 

Traittẽ entre la Grande Bretagne & la Suede 23. October 1661, Art 12. et 13. 

Traitté entre la Grande Bretagne & le Danemarc 29. Nov. 1669. Art. 2. 
Et le Reglement fait dans ce Traittẽ pour les Paſſeports & les Certificats, eſt 
eſſenciel ſur cette Matiere. 


+ Traittẽ entre la France & V Angleterre 24 Fevr. 1667. Art. 8. 

Traittẽ d'Utrecht entre Þ Angleterre & la France 1713. Art. 17. 

Traieté entre l' Angleterre & la Hallaude 17 Fevr. 1668. Art, 10. 
Traittẽ entre l' Angleterre & la Hallande 1 Dec. 1674. Art. 8. 

Traitté entre F Angleterre & le Portugal 10 Juillet 1654. Art. 3. 
Traittẽ entre la France & la Hollande à Utrecht 11 Avril 1713. Art. 26. 
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ſeroient libres; Et que le Lord Cheſterfield auroit enſuite 


tenus dans les Liſtes A. et B. Vi qu'il ne s trouve que 


(29) 
la Contrebande ; Conſequemment, que tous les Effets apparte- 


nans à ] Ennemi, mais qui ne ſeroient point Contrebande, 
confirme ces memes Aſſurances par ecrit le 5 Janvier 1747. 


Reponſe. Que ces Allegations ſoient, en elles-mèmes, 
bien exactes, ou non, peu importe, quant aux Faits con- 


4 Vaiſſeaux Pruſſiens a bord deſquels il y ait eu des Effets 
qui ayent éte condamnes ; Et que dans ces Liſtes memes 
nulle Satisfaction n'eſt mentionnee ſeulement, comme {tant 
pretendue pour ces 4 Cargaiſons. Il paroit cependant 
convenable de faire voir, à quel point les Conſequences 

qu'on voudroit en tirer, ſont mal fondces. 
Suppoſe meme que le Lord Carteret ſe ſoit ſervi des pro- 
pres Termes qu'on lui attribue, ils ne ſauroient pourtant 
donner aucun lieu a ce qu'on sëfforce d'en inferer. Car loin 
qu'ils impliquent, comme il le faudroit pour cela, aucune 
Stipulation nouvelle, ſi differente de la Loi generale, lis 
mettent au contraire les Pruſſiens tres expreſſement aut niveau 
des Sujets de toutes les autres Puiſſances Allices, ou Neutres; 
Par ou on ne pouvoit entendre que celles avec qui, comme 
avec le Roy de Pruſſe, on n'avoit a cet egard point de 
Traitte particulier; Puiſque c'eſt là le ſens receu de cette 
Formule generale qui ſe refère aux autres Puiſſances, meme 
dans les Traittés formels. Quelque uſitèe qu'elle ſoit, jamais 
H on 
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on ne lui fait ſignifier encore une Admiſſion aux Termes 
d aucun Traitte particulier; Laquelle demande neceſſaire- 
ment une Explication ſpecifique, qu'on ne pretend pas 
meme avoir été faite. Or fans cela, comme les Fraittez 
avec la Hollande, la Suede, la Ruſſie, le Portugal, le Dane- 
marc, &c. different tous Fun de Vautre : Qui eſt ce qui 
determineroit, du quel on auroit communique le Benefice ? 
Deailleurs, dans ce Cas, il n'y auroit nulle Reciprocite; Le 
Roi de Pruſſe ne stant lie, par ſon Conſentement expres, a 
aucune des Clauſes ſtipulces entre les autres Puiſſances par 
leurs Traittes reſpectifſs. Par Exemple, ſi les Traittes avec 
la Hollande avoient du ſervir de Regle entre la Grande Bre- 
tagne & la Pruſſe, on auroit di confiſquer tous les Effets 
Pruſſiens trouves a bord d'un Vaiſſeau ennemi, au lieu qu'on 
n'a jamais pretendu ici en confiſquer aucuns; Et pareille- 
ment tout ce qui eſt pretendu aujourdhui de la part de la 
Pruſſe, ſe trouveroit formellement improuve par les memes 
Traittez: Selon leſquels il eſt expreſſement enjoint a tout 
Sujet Hollandois, de ne recourir en dernier Reſſort qu' a la 
Cour d' Appel de Votre Majeſté. 


Article II. du Traitte d' Alliance entre la Grande Bre- 
tagne & la Hollande ſignè a Weſtminſter le 6 Fev- 


rier 1715. 


Comme il s gſt tleve des Conteſtations Re FO ÞExplication 
| dis 
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du 12 Article du Traitte de Marine de lan 1674. Afn 
de mettre fin a tout Differend fur ce Sujet, il eſt convenu & 
conclu par les Preſentes que, par les Reviſions defignees dans 
le dit Article, on n'a entendu que celles qui par Uſage ſont 
receues et Pont etè de tout tems dans la Grande Bretagne & 
dans les Provinces Unies, et qui ſont accordes, et ont toujours 
ett accordees en Cas pareil aux Habitans des dits Etats, et d 
toute Nation Etrangere quelconque. | 

On fait deux fois refuſer au Lord Carteret, ſous Vacqui- 
eſcement de Mr. Andrie, de rien donner par écrit, cela tant | 
inuſitè en Angleterre. 
Mais ſi, comme il eſt a ſuppoſer, le Lord Carteret, par 
les Diſcours qu'il lui tenoit dans ces Converſations, n'en- 
tendoit lui faire qu'une Declaration tres-naturelle, qu'a tous 
egards Juſtice ſeroit rendue aux Sujets Pruſſiens de la meme 
maniere qu'a ceux de toute autre Nation Neutre, avec 
qui on n'avoit point de Traitte particulier: Il ctoit d'autant 
moins beſioin d'en rien rediger par ccrit, qu'en Angleterre la 
Juſtice a ſon libre Cours, et que jamais la Couronne nes ß 
interpoſe; Nul Ordre weſt jamais donne, nulle Intimation 
ni Inſinuation n'eſt jamais faite a aucune Juge: Et, le Devoir 
des Cours d'Amiraute ètant de rendre bonne & egale Juſtice 
a tous, le Lord Carteret ſavoit bien, qu'elles feroient d'Ellcs- 
memes ce dont il afſuroit Mr. Andrie. 

Si l'on $'ctoit propoſe de convenir entre la Grande Bre- 
tagne & la Pruſſe de quelque Derogation a I'une ou autre 

| Regle 
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Regle du Droit des Gens, et d'@tablir ainſi une Loi nouvelle, 


ſelon laquelle les Cours d'Admiraute duſſent prononcer; 
Cela n'auroit pit fe faire que par un Traitté écrit & ſolem- 
nel, ditement autoriſe, et revetu de toutes ſes Formalitts. 
Autrement ni la Memoire n'auroit pt sen conſerver, ni 
les Parties & les Cours d*Amiraute en prendre connoiſſance. 

Mais puis qu'on inſiſte auſſi ſur une Confirmation des 
memes Aſſurances, comme donnee par Ecrit dans une Let- 
tre du Lord Cheſterfield du 5 Janvier 1747. Cette Let- 
tre Ecrite a Monſ. Michell a && cherchte & trouvte dans i þ 
les Protocolles des Secretaires d' _— Et nous s croyons devoir 
Tinſerer ici mot a mot: 


A N Sitobull 15 3. — 1741. 


Monſieur, 


ani eu Thonneur de recevoir les Ordres du Roy fur ce 
quia org le Sujet du M embire, que Vous mM aves remis 
du 8. de ce Mois N. 8. Fe nas pas voulu tarder a Vous in- 1 
former, que Sa Majeſte, pour ne rien omettre par ou Elle I 
peut temoigner ſes Attentions envers le Roy vitre Maitre, ne q 
fait nulle Difficulte de declarer, qu Elle na jamais eu I In- 
tention, ni ne Laura jamais, de donner le moindre Empeche- 
ment d la Navigation des Sujets Pruſſiens, tant qui ils au- 
ront ſoin dexercer leur Commerce d une maniere licite, et 
conformement a I ancien Uſage &abli & reconnu parmi les 
Fe Weutres. £4 > 1 
Que 4 
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Que Sa Majeſte Pruſſienne ne peut pas ignorer, qu'il y 


a des Traittes de Commerce qui ſub ſiſtent actuellement entre 


la Grande Bretagne & certains Etats MWeutres, et qu au 
Moyen des Engagemens formellement contraftes de part & 


d autre par ces memes Traittes, tout ce qui regarde la ma- 


niere d exercer leur Commerce reciproquement, a été finale- 


ment conftate & regle. 


Qu en meme tems il ne paroit point, gu aucun Traitte de 


la Nature. ſuſdite exiſte d preſent, ou a jamais exiſte, en- 


. tre Sa Majeſie & le Roy de Pruſſe; Mais gue pourtant 
cela na jamais empeche, que les Sujets Pruſſiens A ayent ere 
favoriſes par Angleterre par rapport a leur Navigation, 


autant que les autres Nations Neutres; Et cela etant, Sa 

Majeſt“ ne preſuppoſe pas, quel Idee du Roy Votre Maitre 

ſeroit, dexiger delle des Diſtinctions, encore moins des 
Preferences, en faveur de ſes Sujets a cet egard. 

Que, de plus, Sa Majefte Pruſſienne eff trop claire 

1 pour ne pas connoitre, qu il y a des Loix fixes & etablies 

I þ dans ce Gouvernment, dont on ne peut nullement $ ecarter ; 

4 Et que Sil arrivoit que la Marine Angloiſe Savi/dit de 

faire la moindre Injuſtice aux Sujets Commergams du Roy 

Votre Maitre, il y a un Tribunal ici, ſavoir, la Haute 


Cour de I Amiraute, ' d laquelle ils ſe trouvent en droit 


de s addreſſer, et de porter leurs Pla intes; aſſures d'avance, 

en pareil Cas, qu'on leur y rendra bonne Juſtice ; Les Pro- 

cedes Furidiques de ladite Cour étant et ayant été de tout 
. ® I 1 tems 
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tems hors datteinte, et -irreproachables : Temoin, Mum- 
bre d Exemples, ou des Vaiſſeaux Neutres pris illicitement, 
ont ete Wan avec N et Dommages aux Proprie- 
taires. 


Voici ce que le Roy m'a ordonne de Vous conch fer te 
Contenu de Votre dit Memoire ; et Sa Majefts ne ſauroit 
que ſe flatter, qu en Conſequence de ce que Je viens d avan- 
cer, il ne reſtera plus rien a defirer au Roy Votre Maitre 
relativement a IU Objet dont il eft queſtion ; Et le Roy Sen 
croit d autant plus aſſure, qu il eft perſuade que [a 
Majefte Pruſſienne ne voudroit rien demander 95 2 las 
equitable. 


Je ſuis avec bien de la Conſideration, 
Monſieur, 
Votre tres humble, & tres 
Obeiſſant 8 


CHESTERFIELD: 


Cette Lettre s explique aſſez elle meme. Elle met la 
Pruſſe en Termes bien expres ſur le meme pied que dau- 
tres Puiſſances Neutres avec qui on n'avoit point de Trait- 
tés, et indique tout auſſi expreſſẽment la ſeule Voye pro- 
pre de demander ee 


. 
| 
II 
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Il faut de meme, que les deux Declarations faites par le 
Lord Carteret a M. Andrie en May 1744, et qu'on don- 
ne pour confirmces par cette Lettre du Lord Cheſterfield, 
n'ayent en effet dit rien de plus. Dumoins eſt il clair, 
par I Extrait cy- deſſus inſerè de la Lettre de M. Andris 
a 8. M. Pruſſienne, que le 52 1747 il nentendoit pas 
encore lui- meme ces Declarations comme ayant promis, 
ou ſeulement fait eſperer, aucune Liberte ni Seurete pour 
les Effets Ennemis qui ſe trouveroient charges ſur des 
Vaiſſeaux Neutres. 

Et il paroit cvidemment par de Pieces Authentiques, 
que les Sujets Pruſſiens n'ont jamais cru, que fur ce Point 
aucun Droit nouveau & particulier leur eùt ete communi- 
que ou accorde ici en 1744. 

Car nous ne trouvons point qu avant 1746, ils ſe ſoient 
avantures a couvrir aucuns Effets Ennemis. 

Ce n'eſt pas auſſi en vertu des Declarations verbales du 
Lord Carteret, que les Vaiſſeaux Britanniques, armes en 
Guerre, ayent pi s etre abſtenus de faire des Captures de- 
puis 1744, juſqu'en 1746 ; vi quils n' en ont Jamais eu, ni 
pù avoir Connoiſſance; Et ſuppoſe que ce n'ayent &te que 
de fimples Aſſurances d'une Juſtice impartiale, il etoit 
meme fort inutile de les notifier acune part: Puiſque, ſans 
cela, les dits Vaiſſeaux <toient indiſpenſablement aſtreints. 
a agir, et les Cours d'Amiraute a juger, conformement au 
Droit des Gens et aux Traittes. 

Juſques 
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Juſques en 1746, les Documens Pruſſiens ont confiſte 
dans un Certificat de I Amiraute, que le Vaiſſeau <toit.de 
Conſtruction Pruſſienne, accorde ſur le Serment du Char- 
pentier qui Vavoit conſtruit ; Et dans un autre Certificat 
de FAmiraute, que le Vaiſſeau appartenoit a un Sujet 
Pruſſien, accorde ſur le Serment du Proprietaire. Et c'eſt 
ſeulement depuis 1746, que les Pruſſiens s$engagerent ou- 
vertement dans la Pratique lucrative de couvrir les Effets 
Ennemis. Mais ils paroiſſent avoir &te embarrafics d'abord 
comment s'y prendre, et quelle couleur y donner, pour , 
le faire avec ſuccez. 
Il ſe trouva ſur le Vaiſſeau nomme les 3 Soeurs un paſſe- 
port ſous le Sceau Royal de la Regence Pruſſienne de Po- 
meranie, datte a Stettin le 6 Octobre 1746, portant, que 
la Cargaiſon, qui (toit du Bois de Conſtruction pour les 
Vaiſſeaux charge pour Port I'Orient, appartenoit a un Sujet 
Pruſſien, et, en vertu de cela, requerant Libre Paſſage 
pour le Vai ſſeau. | 
Mais comme, de der la Liberte du Vaiſſeau ſur celle | 
de la Cargaiſon, étoit une Nouveaute trop grande pour 
pouvoir 'rcuſſir, on prit enſuite le Contrepied, et ſur le 
Vaiſſeau nomme les Fumeaux il ſe trouva un Paſſeport ſous 
le Sceau Royal, &c. datte a Stettin le 27 Juin 1747, 
portant, que le Vaiſſeau appartenoit à un Pruſſien, et en 
vertu de cela, requerant Libre Paſſage pour les Effets. 


4 
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On ne s' toit pourtant pas fie a ce ſeul Paſſeport; Car 
ſur le meme Vaiſſeau il sen trouva encore un autre, pa- 
reillement muni du Sceau Royal, &c. et datté a Stettin 


le 14 Juin 1747, portant, que la Cargaiſon Ctoit a un 
Prilſſien. 


Et il eſt digne de Remarque, que les Sermens, ſur leſ- 
quels ces divers Paſſeports avoient été obtenus, ſe trouve- 
rent Ctre manifeſtement faux ; Et qu' aujourdhui dans les 
Liſtes A. et B. il neſt plus pretextc ſeulement, que les Car- 
gaiſons auxquelles ils ſe rapportoient fuſſent a des Pru/- 
ſiens. 

Comme il eſt dit dans I'Expoſition des Motifs, qu'en 
Septembre 1747, Mr. Michell avoit fait au Lord Chefter- 
feld des Repreſentations touchant la Cargaiſon du Vaiſſeau 
Hollandois nomme les 3 Soeurs, a bord duquel elle fut 
ſaiſie, et reclamce enſuite comme appartenante a un Pru/ſ- 
fien ; Et comme neantmoins nulle Mention de cette Car- 
gaiſon n'eſt faite dans les Liſtes A. et B. Nous avons fait 
mettre devant nous les Procedures de cette Cauſe, etsy 
avons vu, qu'il fut prouve de la maniere du monde la plus 
claire et la plus convaincante, tant par les Lettres de Mer, 
que par les Depoſitions du Vaiſſeau: Que la Cargaiſon 
ctoit du Bois de Conſtruction, charge pour le Compte & 
aux riſques des Frangois à qui il devoit Etre delivrè au Port 
Orient, en payant le Fret ſelon Ia Charte-partie; Que le 
Demandeur Pruſſien, n'etoit ni Fretteur, ni Chargeur, 
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ni Conſignataire de la Cargaiſon; Et que toute la part 
qu'il y avoit jamais eue, Ctoit, d'y avoir prete ſon Nom 
& ſa Conſcience; Car il avoit fait Serment, que cette 
Cargaiſon lui appartenoit en propre, et qu'elle avoit deja 
cte chargce le 6 Ofobre 1746, ou meme auparavant; Et 
Cependant le Vaiſſeau avoit alors encore <tc en Leſt, et 
aucune partie de toute cette Cargaiſon ne fut chargée 
avant May 1747. 

Nombre d'autres Revendications Pruſſiennes ſe trouve- 
rent de meme, ct ſi palpablement, n'etre que fimultes, que 
Mr. Andrie, par fa Lettre du 2 1747, cy- deſſus citce, 
ſemble en avoir eu honte. 


3 we. Propoſition. 


Qu le Lord Carteret, Fl les deux Converſations ſuſ- 
 dites, a ſpecifie au Nom de Votre Majeſte, quels objets de- 


voient etre reputes de Contrebande. 


| Reponſe. Ce qui peut en tre, n'eſt d'aucune Conſe- 
quence par rapport aux Cas des Liſtes A. & B. parceque, 
de tous les Effets condamncs ici comme Contrebande, 
reelle ou pretendue, il ne sen trouve aucuns d' inſerés dans 
ces Liſtes, comme ayant appartenus a des Pruſſiens. De- 
ſorte que, ſoit comme Marchandiſes de Contrebande, ſoit 
comme appartenantes a J Ennemi, elles étoient, dans l'un 


& Tautre Cas, condamndes fort juſtement; Et les Connoiſſe- 
mens 
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mens s' en (tant trouvcs faux, les Vaiſſeaux ne pouvoient 
pas etre fondcs a en demander le Fret. | 

Mais quand la Verite de cette Allegation importeroit de 
quelque choſe aux Pruſſiens; pourrotent ils ne pas con- 
venir, que, quoique les Reſponſes faites par un Miniſtre, de 
Bouche, et peut etre ſur le Champ, a un Miniſtre Etran- 
ger qui lui parle, puiſſent faire connoitre ce qu'il croit lui- 
meme ètre de Contrebande ſelon le Droit des Gens, elles 
ne doivent pourtant pas Ctre tenues pour quivalentes à un 
Traitte fait expres pour y deroger? Mcme fuſſent elles rap- 
portces litteralement. 

Toutes les autres Obſervations deja faites ſur ces De- 


clarations verbales, ſont auſſi (galement applicables a cette 
Propoſition. 


4 Propoſition. 


Que les Miniſtres Britanniques ont dit, que ces Cas é- 
toient decides ſuivant les Loix d Angleterre. 


Keponſe, Il ne ſe peut que les Miniſtres Britanniques 
n'ayent tte mal entendus; Parceque par les Loix d” Angle 
terre memes, il eſt ſtatué de toute anciennetc, qu'en 
Tems de Guerre, toutes les Captures faites ſur Mer ſoient 
Jugces par une Cour d'Amiraute, conformcment au Droit 
des Gens, et aux Traittes particuliers, ou il en eſt. 

Auſſi n'a-t-il jamais exiſte de Cas, ou une des Cours 


de Juſtice ctablies pour juger ſelon les Loix d' Angleterre, 
ait pris Connoiſſance d'une Capture. Com- 
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Comme, dans cette derniere Guerre, la Proprieté en- 
tiere des Priſes avoit d'avance Ct& concedèe à ceux qui les 
feroient, i] n'(toit point dans le Pouvoir de votre Majeſtc 
de les faire relacher arbitrairement a leur Prejudice; il fal- 
loit neceſſairement, que toutes les Captures fuſſent laiſſces 
a Ia Deciſion des Tribunaux <tablis, pour les juger ſelon 
le Droit des Gens, et les Traittez ou il sen trouveroit. Et 
il n'a jamais étè imagine, que les Loix qui ſont particulie- 
res a ce Royaume, puſſent affecter la Propriete d'un Sujet 
Etranger, amence ici comme Priſe faite en pleine Mer. 


ge. Propoſition. 


Que votre Majeſte ne pouvoit pas avoir plus de Droit 
gue Sa Majeſté Pruſſienne, d'eriger des Tribunaux pour 
juger ces Cauſes. 


Reponſe. It eſt hors de tout Doute, que chaque Cou- 
ronne a un Droit Cgal d'ériger des Cours d'Amirautc, 
pour juger les Priſes, faites en vertu de leurs Commiſſions 
reſpectives. Mais il n'y a aucune Couronne quelconque 
qui ait le Droit, de juger les Priſes faites par les Sujets 
d'une autre Couronne, ni d'infirmer les Sentences ema- 

nes du Tribunal d'une autre Couronne. La ſeule Voye 
reguliere d'en faire rectifier & reparer les Erreurs, eſt par 
Appel au Tribunal ſuperieur du meme Souverain. 


Telle 


- 
- 
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Telle inconteſtablement eſt la Loi du Droit des Gens, et 
telle la Methode ſuivant laquelle les Priſes ont conſtam- 
ment Cte decidces, dans tous les Pais Maritimes de I Europe, 
auſſibien qu'en Angleterre. 


6"* Propoſition, 
Qi la Mer eft libre. 


Reponſe. Ceux memes qui ſoutiennent cette Propoſi- 
tion avec le plus de force, & lui donnent le plus d' ten- 
due, conviennent * toutes fois, que, quand deux Puiſſances 
ſont en Guerre, elles ont Droit de ſaiſir les Effects Tune de 
Pautre en pleine Mer, et a bord des Vaiſſeaux Amis; Deſorte 
que cette Controverſe ne peut en aucune maniere s appli- 
quer aux Cas dont il s'agit preſentement. 


7e. Propoſition. 


Que la Grande Bretagne à publié elle-meme des Repre- 
Jailles contre !] Eſpagne, pour cauſe des Captures faites par 
elle ſur Mer. | 

Reponſe. Ces Captues n'avoient point été faites dans un 
tems de Guerre avec aucune Puiſſance; elle n'avoient point 


Comme on peut le voir dans les Paſſages de Grotius cites cy-deſſus, 
Lib. 3. cap. 1. Sect. 5. N. 4. dans ſes Notes, Et Lib. 3. cap. 6. Sect. 6. 
dans ſes Notes. | | 
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cté jugtes par des Cours d' Amiraute ſelon le Droits des 
Gens, mais par des Cours de Finances ſur des Reglemens 
qui faiſoient euxmèmes un des Griefs ; la Demande. des 
Dommages cauſes avoit enſuite Etc admiſe; le Montant des 
Dommages avoit meme été liquide à une Somme certaine, 
et le Payement en avoit Ce promis par une Cenvention ex- 
prefle ; mais qui ne fut point execute. Les Repréſailles 
s' inſuivirent; mais elles furent generales; aucunes Dettes 
qui <toient dues ici a des Sujets E/pagnols ne furent arret- 
tèes; ni aucuns Effets qui ſe trouvoient ici leurs appar- 
tenans ne furent ſaiſis: Ce qui nous conduit naturellement 
a une autre Obſervation. 

Le Roi de Pruſſe a engage ſa Raute Royale, * payer 
la Dette ſur la Silgſie due a des Particuliers. Cette Dette 
eſt commeręable, et une bonne Partie peut en avoir ete 
transferce a des Sujets d autres Puiſſances. Il ne ſera pas 
aiſe de trouver un Exemple, que jamais Souverain ſe ſoit 
port à ſaiſir par Reprefailles une Dette qu'il devoit lui- 
meme a des Particuliers; et les Interefles ont Confiance 
auſſi que cela n'arrivera point, 

Un Particulier prète ſon Argent a un Souverain ſur la 
Foi de ſon Honneur; parcequ'un Souverain ne peut point, 
comme le Reſte des Howmrtes, etre actionné & contraint a 
Payer par Voye de Juſtice, 

L' Angleterre, la France, & | Eſpagne ont garde cette 
Foi publique {1 religieuſement, qu elles n ont pas ſouffert, 

meme 
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meme'durant la Guerre, qu'on s enquit ſeulement, de ce 
qui des Dettes publiques pouvoit ètre di a J Ennemi; 
Quoiqu'il fut certain, que beaucoup d Argent Anglois toit 
dans les Fonds de France, et beaucoup d'Argent n 
dans les Fonds d' Angleterre. 

Cet Emprunt, que, le feu Empereur Charles VI. fit en 
Janvier 1734-5, n'etoit point une Tranſaction d' Etat 
a Etat, mais un ſimple Contract fait avec des Particu- 
liers, qui pretoient leur Argent ſur Engagement que 
prenoit 'Empereur, pour lui, ſes Heritiers & Deſcendans, 
de repayer le Capital, avec I'Interet, de la maniere & 
dans les Termes regles par le Contract: Sans Delai, Re- 
turdement, Deduction, ni Rebais quelcongue : Promettant, 
au Cas que les Inſtrument & les Paroles dont on fit 
uſage ne fuſſent pas juges aſſez forts, d'aſſurer l' Execu- 
tion de ſon Contract, dans & par tels autres Actes, Moy- 
ens, Maniere, Formes, et Paroles, qui ſeroient les plus va- 
lides & lles plus efficaces pour lier le dit Empereur, ſes. Suc- 
ceſſeurs & Deſcendans, et que les Preteurs pourroient rai- 
Sonnablement exiger. F 
Il a hypotheque ſes Revenus des Duches de la Haute & 
Baſſe Sileſie, pour Seurete reclle & ſpecifique du Payment 
du Capital & des Interets. La Dette entiere, Capital et 
Interets, devoit Etre acquittce dans le Courant de I'An 
1745. 
5 S'il. 
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S'il toit mime arrivC qu'elle n'eut pas pt etre payte 


huors des Revenus de la Si Gee, 'Empereur, ſes Heritiers 
& Deſcendans, en fuſſent toujours demeurts Debiteurs, & 
obliges a la payer z car Eviction ni la Deſtruction de ce 


qui eſt hypotheque, n'(teignent la Dette, ni n' en dechar- 
gent le Debiteur. Pour cette Raiſon I'Imperatrice-Reine, 


fans le Concours des Preteurs, ſtipula comme la Condition 
ſous laquelle elle cedoit les Duchez de Sileſie au Roi de 


Pruſſe, que, par rapport a cette Dette, $a Majeſte Pruſſi- 


enne ſe tiendroit pour ſubrogee. au Lieu & Place du feu 
Empereur ſon Pere. Et voici les propres Termes du Sep- 


tieme des Articles Pc(liminaires entre la Reine d Hongrie 


& le Roi de Pruſſe, ſignẽs a Breſlau le 11 Juin 1742: Sa 


Majeſté le Roi de Pruſſe Je charge du ſeul Payement de 
la Somme hypotheguee ſur la Silefie aux Marchands Anghois, 
ſelon le Contract figne d Londres le 7 Janvier 1734-5. 


Cette Stipulation a enſuite Ee, confirmte par le Neu- 


 vieme Article du Traitt6 entre leurs dites Majeſtes Ggne. a 


Berlin le 28 Juillet 1742. 


Elle a encore tc dre & confirmte par le Second 
Article du Traittd entre leurs dites Majeſtes figne à Dre/de 


le 25 Decembre 1745. 


En Conſideration de la Ceſſion de la Sileſie faite par 


i I Emperatrice Reine, le Roi de Pruſſe s eſt de ſon cote 


Engage envers elle, à payer cette Somme ſelam le Contraci; 
et 
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et il eſt, par conſequent, oblige d'etre eri tout ſens, quant 
a cette Somme, au Lieu & Place du feu Empereur. 
Or le feu Empereur n'auroit pas pu ſaiſir cette Somme | 
par Reprcfailles, ni meme comme Effets Ennemis, en Cas de 
Guerre ouverte entre les deux Nations; parcequ'il avoit 
engage ſa Foy, de la payer ſans Delai, Retardement, De- 
duction, ni Rabais quelconque. 
Quand ces Termes ne $'<tendroient pas à tous les Cas 
poſſibles, il avoit engage ſon Honneur, de ſe lier encore 
plus efficacement a payer cette Somme, en telle Forme de 
Paroles qu'on pourroit exiger. Et ainſi il pouvoit etre 
requis en tout tems, de declarer expreſſẽment, que cette 
Somme ne ſeroit ſaiſie, ni par Reprèſailles, ni en tems 
de Guerre; comme cela ſe pratique frequemment, lorſque 
les Princes & Etats Souverains empruntent de VEtranger. 
Deſorte qu'en ſuppoſant meme, pour un Moment, que 
les Plaintes de S. M. Pruſſienne fuſſent fondées en Juſtice 
& dans le Droit des Gens, et qu'il füt pleinement en 
Droit, d'uſer de Reprefailles contre la Grande Bretagne 
.en general : Toujours ne pourroit il pas ſaifir cette Somme 
par Reprefailles, ſans enfreindre ſes Engagemens avec I'Im- 
peratr ice- Reine. | 
D''aillieurs, cette Derte entiere devoit, ſelon le Contract, 
avoir été acquittce des 1745. On doit donc, en Juſtice & 
en Equite, conſiderer le Contract comme ayant etc rempli 
des lors, en tant que cela peut intereſſer la Seurete des 
| M „ Crean- 
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OrCanciers ; Or les Plaintes Pruſſiennes n'ont. commence 
queen 1746, quand toute la Dette auroit deja du etre 


payce en entier. 

C'eſt ſur ce Principe de Juſtice naturelle, que les Vaif- 
ſeaux & Effets Frangois qui avoient Cte ſaiſis a tort durant 
la Guerre avec I Eſpagne. Mais avant celle avec la France, 
ont, par les Sentences des Tribuneaux de Votre Majeſte, te 
reſtituẽs aux Proprietaires Frangois, meme au plus fort de 
la Guerre avec la France, & encore depuis; On n'a ja- 
mais pretendu confiſquer ces Vaiſſeaux, ni ces Effets, quoi- 
qu' ils appartiniſſent a des Sujets d'un Ennemi actuel, & ſe 
trouvaſſent entre nos mains; Parcequ' ils n'y euſſent point 
ctè alors, ſans le Tort qui leur avoit Ce fait auparavant : 
Tout comme cet Argent ne ſe trouveroit point. aujour- 
dhui entre les Mains de 8. M. Pruſſienne, ſi auparavant 
elle n'avoit manque au Contract, en ne payant pas la Somme 
entiere en 1745. 

La Garantie de Votre Majeſte, qui s' eſt donne pour la 
Totalite des ſuſdits trois Traittés, ne peut que dependre 
des memes Conditions ſous. leſquelles la Ceſſion de I'Im- 
peratrice-Reine a été faite. 

Mais c'eſt ce qu'il ttoit comme ſuperflu de remarquer; 
Car le Roi de Pruſſe convient- lui-meme que, de ne pas 
payer cette Dette, ſeroit, de ſa Part, une Infraction des 
dits Engagemens, et une Renonciation aux dits 'Trait- 
15 ſi, par le Droit des Gens, il n'ctoit point authorife 4 


5 uſer 
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uſer de Repreſailles contre les Sujets de Votre Majeſtẽ; Et 
nous croyons avoir clairement fait voir, qu'en aucun ſens 
il ne ſauroit I'etre. 

Il ne nous reſte, qu'a ſouſmettre tres humblement tout 


ce que deſſus aux Lumieres et à la Prudence de 
Votre Majeſté. 


Geo. LEE. 
G. PAUL. 

D. RyDER. 
W. MoRkRAx. 


18 Janvier 1753. 


